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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
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RAPPORT  ,ISS' 

FAIT 

par  P.  F.  DUCHESNE, 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  (i), 

Sur  divers  articles  additionnels  aux  lois  des  i r 
frimaire  , 16  nivofe  6 13  pluviôfe  an  6, 

concernant  les  tranfaclions  entre  particuliers 
pendant  la  dépréciation  du  papier-monnaie. 

Séance  du  19  ventôfe  an  6. 


ITOYENS  REPRÉSENTANS, 

C’est  avec  regret  que  votre  commiflion  vient  encore 
vous  entretenir  d’une  matière  qui  fembloit  épuifée. 


(1)  La  commifïîon  eft  compofée  des  repréfentans  du  peuple 
Favard,  Nugue*  Itfairac  , Crassous,  Bergier,  Chollet  et  Duchesne« 
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Mais  il  eût  été  impoffible  de  tout  prévoir  dans  les  lois 
générales  que  le  Corps  légiflatif  a rendues  fur  les  tranfac- 
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tions\  entre  particuliers.  La  difcuffion  qui  a eu  lieu 
ConfeH  des  Anciens,  y a voit  déjà  fait,  remarquer  quelq 
omiftions  ; de  nombreules  pétitions  en  ont  indiqué  d’autres  : 
de  là  des ajfHcukés  inattendues  qui  entravent  l’a&ion  des 
tribunaux.  \ 

Parmi  les  réclamations  dont  l’examen  a été  renvoyé  à votre 
commiffion  , elle\a  cru  devoir  élaguer  d’abord  toutes  celles 
qui  , fuggérées  pâr  l’intérêt  particulier , attaquent  de  front 
des  principes  confacrés  par  votre  fageffe  , & qui  tendroient 
à vous  faire  rétrograder  dans  une  carrière  qu’il  a été  fi 
difficile  de  parcourir. 

Elle  a enfuite  clajfte  avec  foin  les  pétitions  8c  mémoires 
qui  contenoient  des  vitè^ utiles  ; ce  travail  lui  a préfenté 
une  férié  de  queftions , toutes  liées  à des  intérêts  généraux 
8c  qu’il  importe  maintenant  de  réfoudre. 


La  plupart  de  ces  queftions  s’appliquent  à la  loi  du  16 
rùvbfe  , n°.  i65i  du  bulletin. 

On  s’eft  plaint  d’abord  de  l’article  VII , qui  , en  donnant 
à l’acquéreur,  chargé  d’une  rente  viagère, ,1a  faculté  de 
réfilitr  , l'a  néanmoins  fournis  à payer  les  arrérages  en  nu- 
méraire métallique  fans  rédu&ion  , & qui  n’a  rien  ftatué 
fur  le  rembourfement  de  la  portion  du  prix  reçue  par  le 
vendeur,  ni  fur  la  reftitution  des  impenfes  8c  améliora- 
tions. 

Le  premier  reproche  eft  fondé  dans  un  allez  grand 
nombre  de  cas  particuliers  dont  nous  avons  eu  fous  les  yeux 
des  exemples-,  8c  commejl  ne  peut  être  dans  l’intention  de  la 
loi  de  rendre  les  acquéreurs  viétimes  de  la  réfiliation,  toutes 
les  fois  qu’elle  devient  forcée  , votre  commiffion  vous  pro- 

Ï>ofera  de  leur  Lifter  l’option , en  réfiliant  , ou^  de  payer 
es  arrérages  de  la  rente  en  numéraire  au  taux  fixe  par  leurs 
contrats , ou  de  compter  des  fruits  8c  loyers  pendant  leur 
jouiflancej  ce  qui  fuffit  pour  les  déftntérefter. 
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que  la  réfiliation  auroit  pu  lui  offrir.  ‘ 1 

Une  troifième  difficulté  s’eft  préfentée  dans  le  cas  où  Ja 
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Tl  , .S  ou  i contrat  n'indique  qu’une  fitnple 
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«uhet  nul  uou.e  qu  f ^ ü(m  du  capital , & pour 
SSyrTn  -Se%eT  d’une  délégation  temporaire 

^C’eft ta^rTglrquT^otre'  commiffion  vous  propofe  d’a- 
dopter. 
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ci-devant  coutumieis  , ont  retet  délé- 
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ctues  de  juftice  que  vous  avez  adopte  t -mlin  au  douaire  , 
loi  .rouccequ'il  pref- 

EL  les  délégations  & indications  * paiementen  généra  . 


l’acquéreur  pourra  d’autant  moins  s en  plaindra  qu  il  naja 
mais  eu  la  certitude  de  pouvoir  un  j ourdie  1 en 
pier-monnoie  ; & qu’en  réfiliânt  il  eft  le  maure  de  s aLrancntr 

d’une  charge  qui  lui  parouroit  trop  onércu  c- 

Dans  le  cas  hypothétique  de  l’article  X , il  peut  arrivée 
d’un  autre  côté  , que  le  vendeur  lui-même  , ayant  cej a. tou- 
ché ou  employé  une  portion  du  pri^t  fhpulé  en  papier  moii- 
noie  , ait  perfonneilement  intérêt  de  rélifter  a la  refihauon, 
qui  le  foumîttroic  à des  rembourfemens  imprévus. 

Votre  coramillion  , coufultee  fur  cette  clilir .ulte , a penfe 
qu’en  pareil  cas  le  vendeur  doit  avoir  l’option  de  renoncer 

au  bénéfice  de  1 article  X i P^mi  cPei1  mê,me  temPs,.’ï  con' 
fente  de  recevoir  lui-même  le  montant  du  prix  deiegue , 
eh  proportion  de  la  valeur  eftimative  de  l’immeuble , & qu  U 
garanrifTe  l’acquéreur  de  toutes  recherches  de  la  paa  d^s  de- 
légataires. 

Il  doit  en,  être  ainfi  dans  le  cas  de  1 article  VII,  lorfque 
le  vendeur  confentira  que  la  rente  viagère  foit  réduite  ne  > 
même  manière. 
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Une  fixième  difficulté  a rapport  à l’exécution  des  contrats 
de  ventes  qui  contiennent  tout-à- la- fois  la  création  d une  rente 
viagère  au  prolic  du  vendeur,  & la  converfion  du  furplus 
du  prix*  en  rente  confticuée  a moyennant  un.  capital  payaolô 
à la  volonté  du  débiteur. 

La  folution  eft  fort  firnpîe.  Il  y a réellement  ici  deux 
conventions  indépendantes  l’aune  de  1 autre,  ôc  dont  chacune 
doit  recevoir  fon  exécution.  Mais  comme  le  patte. aléatoire 
y prédomine  j il  eft  fenfible  que  fi  l’acquéreur  ne  veut  plus 
fervir  la  rente  viagère  ainfi  créée  , la  réfiliation  qu  il  eft  force 
d’offrir  emporte  la  réfolution  du  contrat  pour  le  tout.  Si  au 
contraire  il  confent  de  payer  la  rente  viagère , nul  doute  que , 
pour  obtenir  la  réduction  du  capital  de  la  rente  constituée , 
ou  plutôt  fa  converfion  aétuelie  en  un  capital  exigible , il 
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tkl°'vA\  à.prOVLq"er  re;T£rcife>  en  conf°«™téde  r.ir- 
11  V de  la  i01  additionnelle  du  16  nivôfe,n°.  x65o. 

Un  cas  plus  particulier,  néanmoins  alTez  fréquent , c’efl 
celui  ou  ie  vendeur  , oans  l'efpoir  de  fë  mettre  à*  l’abri  d’un 
rembourie ment  en  papier-monnoie , a ftipulé  à fon  orofit  une 
te  qualifiée ■ viagère,  mais  correfpondante  à un  capital  exi- 
a une  époque  exterminée  ou  à fon  décès, 
bien  évident  qu’ici  la  qualification  donnée  à la  rente 
-v  iauroit  changer  la  nature  du  contrat,  & quelle  ne  doit 
point  participer  au  privilège  de  la  rente  viagère , dès  qu’il 
n y a eu  aucune  aliénation  du  capital.  L’acquéreur  doit  donc 
eue  admis  a s en  Affranchit  & à fie  libérerpar  les  mêmes  pro- 
cédés qui  ont  été  admis  pour  les  obligations  à longs  termes, 
ioriqu  elles  ont  pour  caule  une  aliénation  d’immeubles.  ‘ 


La  loi  du  1 6 mvofe,  n°.  iÇ5i  , fe  trouvant  muette  fui 
la  plus-value  ou  retour  ftipulés  dans  les  échanges  , de  même 
«pie  lut  le  mode  de  liquidation  & rêmbourfement  du  mon- 
tant  des  prtx- faits  ?fési  des  architeétès  ou  entrepreneurs 
ae  conft niellons , pendant  le  cours  du  papier-monnoie , votre 
com million  n a vu  aucun  inconvénient  d’appliquer  à ces  deux 
cas  a regte  & toutes  les  conféquences  de  l’txpcrtifi . telle 
<ju  elle  eft  ordonnée  pour  les  prix  de  vente. 


D autre  part , votre  commiffion  a dû  prévoit  le  cas  où 
3 acquereur  ufant , dans  fon  délai , de  la  faculté  de  réftlier 
pour  le  fouftraire  à des  délégations  onéreufes , le  vendeur 
le  trouveroit  avoir  befoin  lui-même  d’un  autre  délai  vis-à-vis 
des  Jeiegataires,  pour  la  notification  qu’exige  l’article  V de 
la  loi  du  a frimaire. 

Il  a paru  également  nécefTàire  de  déclarer,  i*.  que  la  ré- 
fihanon  opérée  par  luire  des  difpofirions  de  la  loi  du  16 
îiivoie  , ne  donneroKjieu  à aucun  nouveau  droit  d’enregiftre- 
rnenr , mais  uniquement  au  droit  limple  d’un  franc  : 2°.  que, 

ans  v meme  cas5  les  baux  palTés  par  l’acquéreur  feroiens 
maintenus.  . • • 
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Je  pâlie  maintenant  a l’examen  de  quelques  autres  points 
qui  ont  donné  lieu  à des  remarques  tres-judicieufes  dans  les 
opinions  émifes  au  Cofifeii  des  Anciens. 

Le  premier  concernoit  la  difpohtion  de  l'article  XIII  de 
la  loi  du/i6  nïvôfe  , au  fnjet  des  conftitutions  de  dot  en 
avancement  d’hoirie  qui  pourroient  être  fujettes  a fixation  on 
réduction  pour  l'intérêt  propre  du  père  confirmant:  maiscomme 
vous  avez  déjà  interprété  cet  article  par  la  loi  additionnelle 
du  même  jour  1 6 ni  voie , article  VI,  votre  commiffion  a 
penlé  qu’il  n’y  avoit  rien  de  plus  à faire. 

Le  fécond  point  concernoit  la  difpohtion  de  l’article  XVI 
qui  eft  relatif  au  mode  d’imputation  des  iommes  reçues  par 
les  légitimaires  à compte  de  leurs  droits. 

On  a craint  qu’a  la  faveur  de  cet  article  ils  ne  fe  cruftent 
autorifés  , dans  tous  les  cas , a demander  l’expédition  de  la 
légitime  en  biens  héréditaires , lorfqu’ils  offriroient  de  rap- 
porter à la  malle  ce  qu’ils  auroient  auparavant  reçu  foit  en 
numéraire  métallique  , foit  en  valeurs  réductibles  d’après 
l’échelle.  Mais  , notre  article  ne.  s appliquant  véritablement 
qu'à  la  manière  dévaluer  & d’impltter  les  à ccompte  fur  les 
droits  légitimaires , 3c  n’ayant  rien  préjugé  fur  la  nature 
même  du  rapport  ( qui  peut  être  tantôt  réel , tantôt  pure- 
ment figuratif)  9 il  eft  clair  que  les  choies  font  reliées  à cet 
égard  dans  les  termes  des  lois  antérieures  , ôc  notamment 
de  celle  du  îB  pluviôfe  an  5 , qui  eft  le  véritable  liège  de 
la  matière. 

Le  troilième  point  a dû  exciter  plus  particulièrement  l’at- 
tention dè  vottre  cammiftion. 

Il  a rapport  à la  difpohtion  générale  de  l’article  XV  de 
la  loi  du  16  mvôfe.  Par  cet  article  , vous  avez  réglé  de  quelle 
manière  le  mari  devroit  fe  libérer  envers  la  femme  ou  fes 
héritiers  , félon  que  les  capitaux  feroientou  non  fufceptibles 
de  rédu&ion.  Vous  avez  admis  la  femme  à fe  prévaloir  du 
bénéfice  des  emplois  &c  remplois  , dans  les  pays  Ôc  feulement 
dans  les  cas  où  le  mari  s’v  tiouveroit  fournis. 

Jufque  là  tout  eft  parfaitement  jufte  j mais  la  loi  du  1 6 
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nîvôfe  n’a  pas  prévu  le  cas  très- ordinaire  où  la  femme  com- 
mune en  biens  & fes  héritiers,  renonçant  à la  communauté 
comme  ils  en  ont  le  droit , voudroient,  fans  égard  pour  les 
divers  emplois  & remplois  qui  ont  pu  être  faits  pendant  fa 
durée  , reprendre  la  dot  franchement , ainfi  qu’ils  en  ont  pa- 
reillement la  faculté. 

De  la  fuivroit  la  néceflîté  de  leur  fembourfer  cette  dot 
en  mêmes  efpèces  que  le  mari  fe  trouveroit  l’avoir  reçue, 
Se  de  le  rendre  refponfable  du  prix  des  propres  de  la  femme  , 
aliénés  durant  la  communauté , en  Liftant  pour  fon 
compte  & à fon  péril  les  emplois  qu’il  auroit  faits  , 
foie  des  deniers  provenans  de  cette  caufe  , foit  du  rem- 
bourfement  des  rences  conftituées. 

La  renonciation  de  la  femme  on  de  fes  héritiers  , de 
même  que  le  divorce , confommeroit  ainfi  la  ruine  de  la 
plupart  des  maris  communs  efi  biens  , malgré  les  prin- 
cipes qui  doivent  régir  toutes  les  fociétés , dont  le  premier 
,cara&ère  eft  de  rendre  les  pertes  comme  les  profits  entière- 
ment communs  aux  deux  affociés. 

Mais  la  bonne  foi  d#  mari , adminiftrareur  de  la  com- 
'Snunauté<î,  & la  prudence  de  fa  conduite  ne  permettent  pas 
de  faire  rejaillir  fur  lui  feu!  des  revers  inattendus  auxquels 
51  n’a  pu  remédier  que  par  des  emplois  ou  remplois  , tels 
que  les  circonftances  les  ont  rendus  poffibles  fous  le  règne 
du  papier  «monnoie» 

Votre  commiftion  vous  prop©fe  en  conféquence  d’obliger 
en  pareil  cas|  la  femme  ou  fes  héritiers  d’accepter1,  en 
paiement  de  leurs  légitimes  reprifes  , les  emplois  ou  rem- 
plois faits  par  le  mari , à concurrence , foit  des  rembourfe- 
mens  qui  lui  ont  été  faits  comme  adminiftrateur  de  la  com- 
munauté , foit  des  deniers,  provenans  de  l’aliénation  des 
propres  ; & il  eft  en  effet  conforme  aux  règles  de  la  plus 
exacte  juftice  que  la  femme  pouvant  profiter  du  bénéfice 
des  emplois  ou  remplois  ainfi  faits  , elle  fupporte , le  cas 
échéante  la  perte.  . . 
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Les  pétitions  préfeniées  au  Confed  relativement  aux 
difpofirions  de  la  loi  du  1 6 nivofe  , renferment  bien  d’autres 
cas  , qu’il  fasjdroit  aulli  réfoudre  , s’il  étoic  pollible  de  fé 
plier  à tous  les  caprices,  & de  fathfaire  aux  demandes  in- 
difcrères  qui  vous  font  faites  journellement  ; car  parmi  le. 
grand  nombre  de  citoyens  dont  les  intérêts  fe  font  trouves 
froides  par  le  régime  du  papier- monnoie  , il  n’eft  pas  rare! 
d’en  rencontrer  qui  fe  croient  en  droit  d’exiger  qu’on 
remettre  fans  cede  en  délibération  des  points  folemnelie- 
ment  di  feu  tés  , ou  3e  réclamer  dis  exceptions  particulières 
dans  des  cas  régis  par  les  principes  généraux  , que  les  deux 
Confeils  ont  dénnitivemenr  adoptés. 

Mais  vous  penferez  fans  doute , ‘comme  votre  commif- 
fion  , qu’il  eft  nécedaire  de  renvoyer  aux  tribunaux  toutes 
les  queftions  qui  peuvent  être  décidées  par  la  feule  appli- 
cation des  lois  existantes. 

Sur  la  loi  du  1 1 frimaire . 

Je  p a (Te  maintenant  aux  additions  peu  importantes  qu’il 
s’agit  de  faire  a la  Ici  du  n frimaire. 

Les  diverfes  réclamations  qui  ont  écé  faites , portent , 
3°.  contre  l’article  V,  relatif  aux  obligations  à long  ter- 
me \ 2°.  fur  l’article  XVI  concernant  les  obligations  des 
tuteurs  & curateurs  * 3°.  fur  l’article  XVII  concernant  les 
fommes  , rentes  & pendons  dues  à titre  de  pure  libéralité; 
4°.  fur  le  filence  de  cette  loi  relativement  aux  fommes  dues 
en  vertu  de  traités,  padfés  pendant  la  durée  de  la  dépréciation 
du  papier- monnoie. 

Je  ne  m’arrêterai  point  à i’article  V , qui  a fubi  dans  le 
temps  l’épreuve  d’une  difcuffîon  très  - approfondie  dans  les 
deux  Conduis j ni  a l’article  XVI  , dont  les  difpodtions 
feroient  fudifantes  pour  garantir  les  mineurs  de  tout  préju- 
dice , quand  même  le  droit  ne  vien droit  pas  à leur  recours 
en  leur  accordant  le  remède  de  la  reditution,  toutes  les  fois 
qu’ils  fe  trouvent  léfés. 

À l’égard  de  l’article  XVII,  il  me  fuffit  de  rappeler  au 
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Confeil  les  principaux  motifs  fur  lefquels  il  eft  fondé- 
motifs  qui  s appliquent , tant  aux  libéralités  portées  „ar  des 

dénven-1 TT™  “ - pienwer  janviec  J79‘  » qu’à  celles  qui 
oeriveni  a actes  anterieurs.  * 

Vous  avez  pente , avec  raifon , i°.  que  je  léeiflateur 

expofetott  au  «anger  de  mettre  fa  propre  volonté  à la 

place  de  ce, le  du  donateur  ou  du  reftateur  , s’il  réduifoit, 

c ■ apres d ecneue  des  fommes  qu’ils  ont  probablement  en- 

tenau  a affigner  fur  leurs  biens  en  valeurs  pofitives,  lut- tout 

ouau  iis  le  .ont  reportés  à des  termes  éloignés  , ou  à 

I époque  incertaine  ae  leur  décès:  D 

rlen  ne  F°“vo't  changer  à cet  égard , la  condition, 
tairt  du  donataire  grève-  de  charges  , que  de  l'héritier  obligé 
■ acquitter  les  legs  ; putfque  le  premier  peut  répudier  en 
tout  temps  une  donation  onéreufe  ; & que  le  fécond  ayant 
eu,  fe.on  le  droit  la  faculté  d’accepter  bénéficiairemenr, 
pour  éviter  mute  confuüon  fur  les  biens  propres  , il  ne-  peut 

TTe  ’ T ,f.CU".Pfé£exte  ’ contre  nne  acceptation 
„ . pure  & (impie  de  1 hérédité  , quelque  nuifibles  qu’en  foSent 

pour  lui  les  conséquences , ni  forcer  les  légataires  à contri- 
buer aux  pertes  furventies  dans  l’hoirie. 

Votre  commiffion  a donc  cru  devoir  écarter  les  pétitions 
qui  n auraient  pu  te  concilier  avec  ces  princ’pes. 

Il  ne  telle  ainfr  à réparer , dans  la  loi  du  1 1 frimaire  , 
que  ©million  relative  aux  fommes  promifes  & ftipdlées  par 
des  rrani26upns,  Air  des  droits  litigieux  ou  conteftés. 

il  exikea  cet  égard  quelques  règles  générales  tant 

dani  cetrs  iûi  Tje  dans  celles  des  1 4 & 1 5 frudidor 
an  o. 

har  1 article  V de  la  loi  du  1 5 frudidor  , tous  traités 
accords  & rranfadions  contenant  fixation  en  numéraire  mé- 
tallique , réduction  ou  atermoiement  d’une  créance  réful- 
taiite  d.  un  autre  ncte  , ont  été  maintenus. 

D’un  autre  c-oté-,  ia  loi  du  14  frudidor  & l'article  IX 
de  celle  du  11  frimaire  ont  figement  ordonné  que 
dans  tous  les  cas  où  d n’y  auroit  qu’un  (impie  renouvelle- 


Il 

ment  <le  titres , ou  lcufque  le  titre  Te  référeroit  à un  droit 
certain 3 antérieurement  acquis,  3c  qu’il  y auroit  preuve  de 
cette  relation,  la  nouvelle  obligation  feroit  payable  en  memes 
efpèces  & valeurs  que  l’ancienne  auroit  dû  l’être,  en  remon- 
tant à fou  origine. 

Enfin  vous  avez  ordonné,  par  l’article  XIV  de  la  loi  du 
11  frimaire,  le  paiement,  en  numéraire  métaîbque  , des 
fomtnes  dues  pour  prix  de  ventes  de  droits  fuccejfifs  , ou  par 
des  traités  qui  dérivent  de  cette  unique  caufe  \ parce  que 
de  tels  a&e.s  participent  de  la  nature^  des  contrats  aléatoires  ; 
que  les  parties  ont  alors  traité  à forfait \ Sc  qu’à  raison  même 
des  fucceffions  ouvertes  depuis  la  dépréciation  du  papier- 
monnaie  , elles  ont  dû  confiaérer  les  différences  de  valeur, 
réfultantes  du  mélangé  alEz  ordinaire  d’immeubles,  dettes 
adives,  or,  argent  & marchandifes , dans  une  feule,&  même 
fucceffion. 

Mais , indépendamment  de  ces  cas  prévus  par  les  lois 
nouvcdles , il  exifte  une  foule  de  traités  qui  font  intervenus 
pour  d’autres  caules  , ôc  dont  il  importe  de  régler  le 
ion. 

Votre  commiffion  les  a rangés  en  trois  dalles. 

Ou  le  miré  fait  pendant  la  dépréciation  du  papier  mon- 
noie  a porté  foit  fur  un  droit  certain  foit  fur  des  créances 
antérieures  au  ier  janvier  1791  ; & alors,  quoique  ce  droit 
fût  en  litige,  le  prix  de  l’abandon  qui  en  a été  fait  efi: 
payable  en  numéraire  métallique  fans  réduction  j fi  mieux 
le  débiteur  ne  préfère  de  rétablir  l’aélion  primitive,  en  ré- 
liliant  le  contrat  : 

Ou  les  droits  far  lefquels  on  a tranfigé  , n’ont  été  ou- 
verts que  pofférieurement  à ladite  époque  ; & en  ce  cas  , 
rien  n'eft  plus  jufte  que  d’appliquer  l’échelle  de  réduction 
aux  fouîmes  aînli  promifes  : 

Ou  le  traité  ne  porte  que  fur  des  liquidations  fourni fes 
de  leur  nature  à une  expenife  * 3c  dans  ce  dernier  cas  , foit 
que  les  parties  aient  tranfigé  fur  un.  rapport  d’experts  exiffanr, 
foit  qu  elles  aient  vouiu  en  prévenir  les  frais  & i’incertiutde  , 
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il  doit  etre  libre  au  débiteur  de  renoncer  au  bénéfice  de  l’aéfe 
s 1 e croit  léfe  , & de  réclamer  une  nouvelle  expertife 

contefta^,„Vetlter  & liquider  * “ numéraire » ‘objet  de  là 

, ^ ,d  aPr^  ces  diflinétions  qu’il  s’agira  de  régler  le  fort 
de  ces  ai  vers  acte , par  quelques  articles"  additionnels.  * 

Sur  la  loi  du  i3  pluviofe . 

J*  '°‘  13  P!"viâfe.  concernant  les  rentes  viagères 

l 'iàni  ! ? ?' ’ na  nen  ftatué  fur  !e  de  celles  dont 

réclamations/6  “ 5 Ce  ^ dûnne  liea  à des 

Pour  les  faire  ceffer,  votre  commilîion  vous  propofera  de 
eurmuiet  a reduéfion  en  numéraire  , quant  aux  rentes 
en  mandats , dans  les  mêmes  proportions  & d’après  les 
ti.^s  a es  qui  ont  ete  fixées  par  cette  loi  pour  les  rentes 
en  ajjignats  , aux  divetfes  époques  où  la  perte  des  mandats 
s e.r  trouvée  correfpondre  à celle  des  ailïgnats. 

Amfi  , en  confultant  l’échelle  du  département  de  la  Seine  , 
on  voit  que  la  perte  des  mandats  dans  la  première  quinzaine 
qui  luivit  ta  loi  du  i 5 germinal  an  4 , fut  égale  à celle  des 
aifagnats  en  pluviofe  de  fan  3. 

On  retrouve  ies  mêmes  bafes  de  comparaifon  entre  la 
valeur  des  mandats  aux  époques  de  floréal,  prairial  & mef- 

10.  an  4 > & la  valeui  c.es  affignats  en  ventofe , getmi- 
nal  Sr  floréal  an  3.  0 

I!  fuâra  donc  d’appjiquer  aux  rentes  créées  en  mandats, 
dans  la  dermere quinzaine  de  germinal  Sr  dans  les  trois  mois 

P'-a,ri3l  & mcfiidor  an  4,  le  tarif  de  réduclicn  qui 
exine  a 1 egard  des  rentes  de  même  nature  , créées  en  afïî- 
gnats  oans  le  courant  des  mois  pluviofe , ventôfe  , termi- 
nal & floréal  an  3.  0 

D apies  les  oofarvations  que  je  viens  de  foumettre  au 
Co-Ufcii,  il  approuvera  .fans  doute  que  fa  commilîion  lui 
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propofe  trois  nouveaux  projets  de  ré  foin  tien  , pour  former 
le  complément  des  lois  des  n frimaire,  1 6 nivôfe  &z  i3 
pluviôfe  , fur  l’ingrate  matière  des  cran  fa  fiions  entre  parti- 
culiers, pendant  la  dépréciation  du  papier- monnoie. 

' , ^ é 

Il  ne  relie  qu’une  obfervation  à faire.  L’ordre  de  dates 
des  îcioliitions  qui  ont  donné  lieu  aux  deux  premières 
lois  , &.  à celle  qui  concernoit  Je  mode  de  paiement  des 
rentes  , intérêts  8c  pendons  , n’ayant  point  été  fuivi  lorf- 
qu’elles  ont  été  fuccefïivement  approuvées  par  le  Confeii 
des  Anciens  , il  en  efl  réfulté  une  efpèce  de  confulion 
qui  embarralle  les  parties,  8c  fouvent  les  tribunaux  eux- 
mêmes. 

En  efFet,  la  loi  du  26  brumaire  dernier  concernant  les 
intérêts  , rentes  8c  pendons  , fe  trouve  antérieure  à celles  des 
11  frimaire  8c  16  nivôfe  , quoique  la  réfolution  qui  y avoir 
donné  iieu  foit  réellement  poflérieure  à celles  des  1 6 8c  18 
vendémiaire,  approuvées  par  le  Confeii  des  Anciens.,  les 
fuidits  jours  11  frimaire  8c  16  nivôfe}  ce  qui  fait  croire 
à quelques  perfonnes  qu’il  refie  une  loi  à faire  fur  le  mode 
de  paiement  des  intérêts  8c  rentes,  tandis  que  fur  cet  ob- 
jet les  lois  des  11  frimaire  8c  16  nivôfe  fe  rapportent  à celle 
du  26  brumaire. 

Il  efl  donc  indifpenfable  de  faire  ceOfer  cette  incertitude 
par  une  réfolution  explicative  , qui  rétablira  chaque  chofe 
à fa  place. 

PREMIER  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeii  des  Cmq-Cenrs,  après  avoir  ouï  le  rapport 
fait  au  nom  d’une  ccmmiffion  fpeciaie, 

Conddérant  que  la  loi  du  16  nivôfe  dernier,  n°.  i65i  du 
Bulletin  des  lois,  fervant  de  fuite  à celie  du  11  frimaire 
précédent  fur  les  tranfiéliens  entre  particuliers  pendant  la 
dépréciation  du  papier-monnoie,  exige  diverfes  additions  & 
interprétation  dont  il  efl  inflanc  de  s’occuper, 

Déclare  qu’il  y a urgence. 
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Le  Confeil  , après  avoir  déclaré  Furgence  3 prend  la  ré- 
folucion  fuivante  : 

Article  preîæier. 

Dans  le  cas  prévu  par  Fart.  VU  dé  la  loi  du  1 6 nivôfe 
dernier  ( n°.  i65i  ) , 1 acquéreur  , en  réfihant  le  contrat  de 
vente  portant  création  d une  rente  viagère  y aura  Foption  d’en 
payer  les  arrérages  en  efpècçs  métallfquè^valeuE  nominale 
fans  réduction  j ou  de  relhtuer  les  riuits  6c  loyers  par  luj 
perçus  ou  qu’il  a dû  percevoir  depuis  fa  jomiTaiice , ainfi  que 
le  montant  des  coupes  de  bois  — taillis  qêi’il  aura  fait  ex- 
ploiter • le  tout  félon  la  vérification  , efihnation  & liquida- 
tion qui  en  feront  faites  par  experts  ; fans  l’imputation  néan- 
moins , q après  1 échelle  de  dépréciation  , de  tout  ce  qu’il 
aura  payé  fur  les  échéances  de  la  rente  depuis  fa  création* 
Les  rrais  de  la  première  expertife  , pour  la  liquidation  des 
fruits  reftituables  , feront  à fa  charge  , à moins  qu'il  n'ait  fait 
préalablement  une  offre  fufhfante. 

IL 

Ne  feront  fournis  à aucune  refhtution  de  fruits  6c  loyers 
ceux  qui  nom  acquis  que  la  nue  propriété  d’un  immeuble, 
dont  le  vendeur  seft  réfervé  Fufufruit  ou  jouiffance  j oc  les 
annuités  de  la  rente  par'  eux  acquittées  leur  feront , en  cas 
dépréciation  , reflituées  par  le  vendeur , d’après  la  réduction 
qui  en  fera  faite , félon  Féchelle  de  dépréciation , aux  épo- 
ques de  chaque  paiement  en  papier-  monnaie. 

III. 

Dans  le  cas  où  la  réfiliation  eft  autorifée  par  ladite  loi 
du  1 6 mvofe  , le  vendeur  efl  tenu  , de  plein  droit , de  refti— 
tuer. à 1 acquéreur  , i°.  tout  ce  qu’il  a reçu  directement  fur 
le  prix , ou  a titre  de  pot  de  vin , de  même  que  ce  qui  a été 
payé  a fa  décharge  en  diminution  du  prix  j le^fout  félon  la 
réduction  qui  en  fera  pareillement  faite  d’après  l’échelle  aux 
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époques  des  paiemens;  2°.  la  plus-value  réfultante  des  conf- 
trudions  , réparations  8c  améliorations  qui  ont  été  faites  par 
l’acquéreur  j fauf  à imputer  ou  competifer,  le  cas  échéant  & 
à due  concurrence  le  rrfontant  des  dégradations , félon  les 
vérification  , eftimation  8c  liquidation  qui  en  feront  faites 
aux  tonnes  ordinaires. 

’I  V. 

Sont  exceptés  de  la  difpofition  de  Partiels  VII  de  ladite 
loi , les  acquéreurs  de  terreins  fur  lefquels  ont  été  conftruites 
des  ufines,  fabriques  ou  manufactures,  depuis  l'aliénation  qui 
en  a été  faire  , ou  fur  lefquels  il  a été  élevé  des  bâtimens 
dont  la  valeur  excède  de  plus  de  moitié  celle  de  l’immeuble 
vendu,  en  l’état  où  il  étoit  lors  du  contrat. 

V. 

Dans  l’un  & l’autre  cas,  il  fera  réciproquement  libre  au 
vendeur  8c  à l'acquéreur,  pour  fe  fouftraire  à la  réfiliation  , 
de  requérir  que  le  terrain  vendu  foit  eftimé  par  experts  à fa 
plus  haute  valeur  du  temps  préfent , eu  égard  à fou  état  avant 
les  conftruétions  nouvelles  j 8c  le  prix  ainfi  fixé  en  efpèces 
métalliques  fera  , pour  la  portion  correfpondante  au  capital 
de  la  rente  viagère  , acquitté  par  l’acquéreur  av.ec  intérêts 
à cinq  pour  cent  depuis  que  ladite  rente  a celle  d’être 
payée. 

Les  frais  de  la  première  entreprife  feront  réglés  comme 
dans  le  câs  de  l’article  premier. 

V I. 

Dans  tous  les  cas  où  l’acquéreur  ne  pourra  reftituer  ou  pro- 
curer la  reftitution  , en  tout  ou  en  partie , de  l’immeuble  com- 
pris dans  le  contrat  lujet  à la  réfiliation  , il  fera  autorifé  à en 
offrir  pareillement  l’eltimation  a îa  plus  haute  valeur  du  temps 
préfent  , à moins  qu’il  n’ait  été  exproprié  par  des  aéfes  de 
pure  libéralité , ou  qu’il  n’ait  expréfiément  fournis  le  fécond 
acquéreur  à l’exécution  des  engage  mens  réfuîcants  du  premier 
contrat  de  vente; 
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Le  vendeur  eu  autonié  a refufçr  la  réfihation  , en  confen- 
tant  5 dan?  le  cas  de  1 article  VII  de  la  loi  du  16  nivôfe  , à 
la  réduction  de  ia  rente  viagers  , Sc  , dans  le  cas  de  l’article  X 
-de  la  même  roi,  a la  réduction  de  la  portion  du  prix  délé- 
guée , le  tout  dans  la  proportionne  la  valeur  efbmative  de 
1 immeubie  vendu  y telle  qu  elle  fera  fixée  par  experts  ; à la 
charge  neanmoins  par  lui  ? dans  ce  dernier  cas  , de  renoncer 
aux  délégations , Sz  ele garantir!  acquéreur  de  toutes  recherches 
de  la  part  des  délégataires. 


h 


Tl  U. 


Le  vendeur  & [acquéreur  jouiront  réciproquement,  pour 
les  retnbourfemens  prefcrirs’par  les  articles  III , Y êz  VI . 
d un  délai  de  deux  années, 4 dater  de  l’époque  ci-delïus  énoncée, 
en  payant  l’intérêt  des  capitaux  à cinq  pour  cent  fans  retenue  , 


u a l’échéance. 


I X. 


L acquereur  charge,  par  condition  exprefie  de  fon  contrat 
cl  acquitter  une  rente  viagère  au  profit  d un  tiers  , ne  peut  s’en 
affranchir  qu’en  réfilianc. 

Neanmoins  , s il  a été  fnpuleque  le  prix  ou  une  portion  du 
prix  refieroit  entre  fes  mains  avec  affectation  des  intérêts  feu- 
lement au-  paiement  Cses  annuités  d’une  rente  viagère,  en  ce 
cas  il  a la  faculté  de  fe  îioérer  , en  rembourfant  le  capital 
félon  les  formes,  dans  le  délai  & fous  les  conditions  preferites 
par  les  articles  II , III,  IV  , V & Vi  de  ladite  loi  du  16 
nivdfe  ( n°.  1 65 1 ) 

X. 

Tout  acquéreur  volontaire  ou  judiciaire  qui , par  cîaufe 
de  fon  titre  , a retenu  dans  fes  mains  le  fonds  d’un  douaire 
imimmon  gu  pnx^  quoique  ftipuié  en  papier- monnoie , 
efl  tenu  dé  payer  le  capital . fi  le  droit  eft  ouvert , ou  lors  de  fon 


à 
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ouverture , de  la  même  manière  que  le  douaire  doit  l’être 
félon  l’article  XIV  de  ladite  loi  * 2.0.  de  fervir  jufqu’alors  la 
rente  en  numéraire  métallique  } fi  mieux  il  n’aime  résilier 
en  conformité  de  l’article  X. 

XL  v 

/ ' - ' • x.  * 

Dans  le  cas  où  la  vente  conriendroit  tout  à- la- fois  la  ftipu- 
lation  d’une  rente  viagère,  formant  partie  du  prix,  de  la 
réferve  d’ntie  rente  conftituée  au  moyen  d’un  capital  formant 
le  reliant  du  prix  , il  fera  libre  à l’acquéreur  ou  de  réfilier,  ou 
d’offrir  de  continuer  , fans  réduélion , le  paiement  de  la 
rente  viagère  ainfi  créée  ) auquel  cas  il  pourra  requérir  l’ex- 
pertife  pour  la  fixation , en  numéraire  métallique,  du  capital 
correfpondant  à la  rente  conflituee  ; à la  charge  par  lui  de 
remplir  tout  ce  qui  eft  preferit  par  l’article  V de  la  loi  addi- 
tionnelle du  16  nivôfe  ( n°.  i65o.  ) 

X I I. 

Tout  ce  qui  a été  preferit  par  les  articles  II , III , IV  i 
V & VI  de  la  loi  du  16  nivôfe  ( n°.  i65i  ) au  fujet  du  mode 
de  rembourlement  des  prix  de  ventes  d’immeubles , fera 
obfervé  à l’égard  des  fommes  llipulées  en  papier-inonnoie , à 
titre  de  plus-value  ou  retour  dans  les  échanges. 

XIII.  * 

L’eftimation  par  experts  pourra  être  requife  ôc  ordonnée 
en  conformité  des  mêmes  articles  , relativement  aux  marchés 
faits  avec  des  arcbiteéles  ou  entrepreneurs  de  bâtimens  pour 
des  ouvrages  de  leur  art  , dont  le  prix  promis  ou  flipulé  en. 
papier-monnoie  fe  trouve  encore  dû  en  totalité  ou  en  partie. 

Ladite  eflimation  ne  pourra  néanmoins  être  faite  que  re- 
lativement à la  valeur  des  conftruétions , au  temps  où  elles 
ont  dû  être  parachevées  félon  les  conventions  des  parties. 

XIV. 

L’acquéreur  qui  voudra  réûlier,  en  exécution  de  l’article  X 
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de  ladite  loi , relatif  aux  délégations  8c  indications  de  paie- 
ment, fera  tenu  de  le  notifier  au  vendeur  dans  les  deux 
mois  cjui  iuivront  la  publication  de  la  préfente  , à peine 
de  déchéance  ; 8c  le  vendeur,  à dater  du  jour  de  la  notifi- 
cation ainfi  faite  , jouira  d’un  autre  délai  de  deux  mots  pour 
faire  aux  créanciers  delegués,  le  cas  échéant  la  notification 
prefcmç  par  1 article  Vdela  loi  du  n frimaire  dernier. 

X V. 

Les  diverfes  options  autonfées , 8c  les  notifications  pref- 
cntes  par  la  préiente  loi  feront  pareillement  faites,  à peine 
de  dé  chsance , dans  les  deux  mois  qui  fuivront  fa  publication» 

X Y I. 


Quand  le  contrat  fera  réfiiié  en  exécution  de  la  kn  du 
16  nivofè  8c  de  la  préfente,'  le  vendeur,  en  rentrant  en 
pelle  (fion  de  1 immeuble  vendu , fera  tenu  d’entretenir  les 
baux  exifians,  qui  auront  été  pafifés  par  l’acquéreur  pendant 
fa  jouiflance , fi  mieux  il  n’aime  indemnifer  le  fermier  ou 


lo; 


XVII. 


La renîiation  îorfqu’eîle  s’opère,  ne  donne  lieu  qu’à  un 
droit  fixe  d un  franc  ( ou  vingt  fous  ) pour  l’enregilhemenr. 


X Y I I. 


Quand  par  fuite  d’une  renonciation  de  la  femme1  à la 
communauté,  ou  de  fa  diiîolution  , foie  par  ie  divorce  , 
fou  par  la  mort  de  1 un  des  époux,  il  écherra  de  liquider  les 
repriies  de  la  femme  commune  en  biens,  en  execution  de 
rarricie  XV  de  ladite  loi  du  16  nivdfe(n°.  i65i),  le  mari, 
a défaut  d emploi  , ne  devra  à fa  femme  ou  à fes  héri- 
tiers que  les  valeurs  qu'il  a reçues,  félon  lechelle  de  dé- 
pieciarion  , aux  époques  de  chaque  paiement  8c  rembour- 
iementj  Ôc  s il  en  a fait  emploi  ou  remploi,  la  femme,  de 


même  que  fes  héritiers,  feronc  tenus  de  les  accepter,  pour 
leur  tenir  lieu  du  montait  des  créances  ainfi  rembourses 
pendant  le  cours  du  papier- monnoie  j ce  qui  aura  pareil- 
ment  lieu  pour  les  emplois  des  deniers  provenans  de  l'alié- 
nation  des  propres. 

X I X. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  de  portée  au  Confeil 
des  Anciens  par  un  mellager  d’Etat. 

SECOND  PROTET  DE  RESOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cents , après  avoir  oui  le  rapport 
d’une  commiiïïon  fpéciaîe  ; 

Contidérant  que  la  loi  du  11  frimaire  dernier,  lur  les 
tranfaélions  entre  particuliers , pendant  la  dépréciation  du 
papier- monnoie , n’a  rien  ftatué  fur  le  fort  des  traités  de  tranfac- 
tions,  diftinéts  de  ceux  qui  contiennent  ventes  de  droits  fuc- 
celîîfs , Ôe  qu’il  éft  inftant  d’en  régler  le  fort  ; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil  , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la 
réfolution. fuivante  : 

Article  premier. 

fr,'  ' \ ; •'  •/ 

Les  fommes  dues  en  vertu  de  traités  faits  depuis  le  pre- 
mier janvier  1791  , jufqu’au  29  mefïidor  an4>  fur  des  droits 
litigieux  , ouverts  avant  la  dépréciation  du  papier- monnoie  , 
ou  qui  dérivoient  de  titres  antérieurs  à ladite  époque  du 
premier  janvier  1791,  feront  payées  ep  numéraire  métal- 
lique , & fans  rédnébion  ; fi  mieux  le  débiteur  ne  préfère 
de  réfilier  le  contrat,  en  recevant  le  rembourfement , d’après 
l’échelle , de  ce  qu’il  aura  payé  à compte  pour  la  même 
caufe. 

I I. 

Quant  aux  fommes  dues  en  vertu  de  traités  fur  des 
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droits  pareillement  litigieux  , mais  qui  n’ont  été  ouverts 
que  pofiérieurement  au  premier  janvier  1791  , 6c  qui  nô 
dérivoienr  point  de  acres  antérieurs , elles  font  réduéfcibles , . 
conformément  à l’échelle  de  dépréciation,  eu  égard  à l’épo- 
que defdus  traités. 

III. 

Il  n’eft  rien  innové , par  les  précédens  articles  , aux  di£ 
polirions  de  l’article  V de  la  loi  du  1 5 fruélidor  dernier , 
de  1 article  XIV  de  la  loi  du  11  frimaire,  6c  de  l'article 
XII  de  la  loi  du  1 6 nivôfe  fuivant. 

I V. 

^ Quant  aux  traités  intervenus  aux  époques  ci-defius  énon- 
cées , dlir  des  liquidations  de  fruits  reftitu^bles , vérification 
d’ouvrages  d’art  , dommages  - intérêts  , 6c  aunes  objets 
fournis  de  leur  nature  à l’expertife  3 les  débiteurs  , en  re- 
nonça t au  bénéfice  défaits  traités,,  pourront  requérir  une 
nouvelle  vérification  , eftimadon.  & liquidation  en  numé- 
raire métallique  , de  l’objet  conteflé  ; ce  qu’ils  feront  te- 
nus , à peine  de  déchéance  , d’opter  dans  les  deux  mois 
qui  fuivront  la  publication  de  la  préfente. 

V. 

La  préfente  réfoîution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  meifager  d’état. 

TROISIÈME  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 


Le  Confeil  des  jCinq  - Cents , après  avoir  ouï  le  rap- 
port d’une  commilîion  fpéciale , 

Confidérant  que  la  loi  du  i3  pluviôfe  dernier  , fur  les  J 
rentes  viagères , n’a  rien  ftatué  à l’égard  de  celles  qui  ont  j 
été  créées  moyennant  un  capital  en  mandats , depuis  la  loi  . 
du  1 5 germinal  an  4 » jufqu  à celle  du  29  meilidor  fui- 
vant , 6c  qu’il  eil  inftant  d’en  régler  pareillement  le  fort  y 
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Déclare  qui' y a urgence.  i»ut<ren«e  prend  la  réfo- 
Le  Confeil,  après  avoir  déclaré  1 uV.rc  , P 

.utiou  fui  vante  *. 

A R T 1 a L E P R E M 1 E R. 

,,  ,nn^é  à la  loi  du  i3  pTuvioie 

Le  tarif  de  tecuéhon  - _ rentes  viagères,  créées 

dernier  efl  déclaré  c—  • & ce  pur  les  épo- 

moyennant  un  capital  foun  mandats  a été  propot- 

ques  feulement  ou  la  pc  £ ' - ; ■- 

tionnellement  égalé  a celle  des  g 

I I. 

,,  ' lefrli-es  rentes  pourront  être , à la  réquifi- 

En  conféquence , légués  re  t méta!lique  5 favoit , 

tion  du  débiteur  > réduites  ^ l5  germinal  an  4 )uf' 

celles  qui  ont  ere  cteees_  p cinquièmes 

qu’au  3o  du  même  dans  le  courant 

L «..a,,  Kér  * *-  Kr- 

de  prairial  , a deux  ^ deux  & un  cinquièmes 

tant  de  meflidor  meme  am.e  . , 6e  , 7e  & 8 

du  capital , le  tout  con  otmemeji  ^ viagères  créées 

JS&fSÏL’t.  ““  * i***  • ' simu” 

& floréal  de  l’an  3,  ^ 

' n-rrirle  VIII  de  ladite  loi, 

SJÎ,  fafô'bfalï  Z* l*  6“‘“ ou  rtd“a,on  “ 

rentes  ci-deffus  énoncées. 

t,  péfai»  <4f.W»/»  "gf  ‘ & **  “ C°niri1 

des  Anciens  par  un  a 
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quatrième  projet  de  résolution. 

d’une  commilïîou  ^ aV°ir  °UÏ  Ie  raPPort 

pour  lŸp  p r o b^r  i o n"  d é ° ‘féfo  ! ut  ion  s R.Hcf 

liers  , & celui  dans  lecuel  el!  traiIia<"^10ns  eRtre  particu- 
letin  des  Lois  ont  fri  ij  ^ A troUvent  ^rées  au  Bul- 
tion  entre  elfes  - & ; des j doutes  fur  leur  corréla- 

)«  »id„  £,t”4  i ,7“?  7 !f**  Promptemem 

tenrion  du  légiflateur  , confufion  contraire  à Pin- 

Déclare  pii  y a urgence. 

Mon  £;“•  7'“  "*  d“>'é  r"'S““  - r«na  1.  iffo. 


A R 


T I C L £ 


PREMIER. 


Æmk  remplacés  par  ceux  ci  6 

établi  par  ^ la  loi  du  '->r  l" ' ■fülvam  le  m°de  de  paie - 

F 101  du  26  brumaire  dernier  &c. 

I I. 

* **•  ?°r  /*. 

C«  verra  d’aliénation  A Pour  e Piment  des  intérêts  dus 

de  la  loi  du  16  nivôfe  “ rfôi' du‘Î  tf"*  VI 

font  remplaces  par  ceux-ci  ’dl  d Bullctln  des  Lo^ ) , 
cent  & fdon  // moJ,  ■ 7^  Payer  au  taux  de  cinq  pour 

brumaire  dernier  pour  fe  tWUVe  eta^L  par  la  loi  du  2.6 
vertu  d’aliénation  >Lr*  J/£f  *****  ^ ** 


2.3  i ' 

III. 

La  loi  additionnelle  du  fufdic  jour  1 6 nivôfe  , inférée 
dans  le  Bulletin  des  Lois,  fous  le  n°.  i65o,  eft  pofter.eure 
à celle  du  même  jour  , inférée  fous  le  n°.  161. 

Les  énonciations  de  la  réfolution  du  28  vendémiaire  pré- 
cédent , portées  par  les  articles  IV  , V & VI  de  la  même 
loi  additionnelle  , demeurent  en  conféquence  remplacées 
par  la  mention  de  la  loi  du  16  nivôfe  n°.  iôji  j relative 
à la  fufdice  réfolution. 

IV.  , 

. wu  f 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée,  Sc  portée  au  Confeii 
des  Anciens  par  un  melîàger  d état. 


-===== 

A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Yentdfe  an  6. 


